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1. EDITORIAL 

«Nous, plus de 300 personnes de 62 pays de par le monde, représentants de peuples lésés et militants 
contre les barrages destructeurs et pour une gestion équitable et durable de l’eau et de l’énergie, nous 
sommes réunis (…) sur une terre rendue à la vie après avoir été inondée par un barrage. Les vannes 
sont maintenant ouvertes, la rivière coule, les cultures ont mûri, le poisson revient et la vie 
communautaire vibre à nouveau». 
Une fois n’est pas coutume, le doCip tient à relayer ce cri de joie venant de Thaïlande et émanant de 
mouvements autochtones, communautés de base et ONG du Sud et du Nord. Leur lutte conjointe - 
réalisée dans le cadre de la Commission mondiale des barrages - s’est soldée par une victoire qui 
mérite d’être connue étant donné le nombre important de peuples autochtones affectés par de tels 
ouvrages. 
Ce numéro, qui accompagne la troisième session de l’Instance permanente sur les questions 
autochtones, est essentiellement consacré à des articles, résolutions et déclarations concernant 
plusieurs organismes du système des Nations Unies. 
D’abord, la Déclaration de Genève proclamée à l’issue du Forum mondial des peuples autochtones qui 
s’est tenu pendant la première partie du Sommet mondial sur les technologies de l’information et de la 
communication en décembre 2003. Elle insiste pour que ces dernières soient développées 
conformément au principe de consentement donné librement, au préalable et en connaissance de cause 
des peuples autochtones. 
Ensuite, les très importantes conclusions et recommandations du Séminaire sur les traités, accords et 
autres arrangements constructifs entre les Etats et les peuples autochtones ainsi qu’un résumé des 
débats. Le Séminaire a notamment recommandé à l’ECOSOC d’en décréter un nouveau qui traite de 
toutes les régions du monde concernées.  
Viennent ensuite les conclusions de la Journée consacrée aux enfants autochtones par le Comité des 
droits de l’enfant en septembre 2003. Là encore, il s’agit du résultat d’une collaboration étroite entre 
des organisations autochtones et les ONG travaillant auprès du Comité.  
Puis, la Déclaration de Kuching concernant la santé des peuples autochtones adoptée par le Sixième 
Congrès mondial de santé rurale qui a également eu lieu en 2003, Déclaration adressée aux Nations 
Unies et aux gouvernements en vue d’une mise en œuvre effective.  
Finalement, le lecteur trouvera la Déclaration de Rasi Salai «Rivières pour le vie !» ainsi que le 
calendrier des événements pour l’année à venir.  
Alors que le Groupe de travail sur les peuples autochtones peut encore être sauvé si un lobby adéquat 
est réalisé avant et pendant la session de fond de l’ECOSOC et alors que le processus d’adoption du 
Projet de déclaration stagne, il est bon de penser au mouvement contre les barrages qui «nous offre à 
tous et à tous les peuples un exemple de détermination et de lutte pour préserver la vie, les rivières, les 
territoires, les cultures et les identités». 

 

*     *     * 



UPDATE 57 doCip MARS/AVRIL 2004 

 3

2. FORUM MONDIAL SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES ET LA 
SOCIETE DE L’INFORMATION 

Genève, 8 au 11 décembre 2003 

Faisant suite à une recommandation de l’Instance permanente sur les questions autochtones lors de sa 
deuxième session en 2003, le Forum mondial sur les peuples autochtones et la société de l’information 
a été l’une des principales manifestations officielles en marge du Sommet mondial sur la société de 
l’information. Au total, 286 représentants d’organisations autochtones, d’institutions de l’ONU, d’états 
membres, d’organismes intergouvernementaux, du secteur privé et d’ONG ont examiné les 
potentialités et les obstacles existants en vue de la participation pleine et effective des PA à la société 
de l’information. 

La déclaration de Genève 

Introduction 

1. Nous, représentants des populations, nations et tribus autochtones du monde entier, nous sommes réunis à 
Genève du 8 au 11 décembre 2003 à l’occasion du Forum mondial sur les peuples autochtones et la société de 
l’information. Le Forum, organisé avec l’aide de l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) de 
l’ONU, est une réunion officielle qui s’inscrit dans le cadre de la première phase du Sommet mondial sur la 
société de l’information (SMSI). 
2. En notre qualité de représentants des populations, nations et tribus autochtones, et conscients de la grande 
diversité des peuples autochtones (PA) qui vivent tant en milieu urbain qu’en milieu rural et dans les régions 
reculées, nous proclamons les principes fondamentaux énoncés ci-après, qui sont indispensables pour construire 
une société de l’information prenant en compte notre diversité culturelle et nos modes particuliers de 
communication de l’information, et respectant notre droit de constituer des partenariats pour l’action. Tous les 
principes énoncés ci-après s’appliquent aux populations, nations et tribus autochtones, à nos anciens, comme aux 
femmes, aux hommes, aux jeunes et aux enfants, afin que les États s’y conforment et les respectent. 
3. La société de l’information est issue d’une révolution mondiale dans les domaines de l’économie, de la 
technologie et du développement social. Les principaux volets en sont la connaissance, l’information, la 
communication et l’accès aux services et produits; ces éléments sont, par essence, une manifestation de la 
situation politique et économique de la société dominante. Cette révolution au niveau planétaire a eu et continue 
d’avoir de profondes répercussions sur les cultures et les communautés des populations, nations et tribus 
autochtones, dont la plupart continuent de vivre dans l’extrême pauvreté, sans accès à la nourriture, à l’eau, au 
logement, à l’électricité et aux autres infrastructures de base.  
4. Notre conception de la société de l’information est centrée sur le respect de la dignité et des droits 
fondamentaux des populations, nations et tribus autochtones, qu’il convient de réaffirmer si l’on veut combler le 
fossé économique, informationnel et numérique qui sépare les nations technologiquement avancées et le secteur 
privé d’une part, et les populations les plus marginalisées de la société, notamment les populations, nations et 
tribus autochtones, d’autre part. 
5. Dans ce contexte, les technologies de l’information et de la communication (TIC) doivent servir à soutenir et à 
encourager la diversité culturelle, et à préserver et développer les langues, l’identité propre et les savoirs 
traditionnels des populations, nations et tribus autochtones, de la façon qu’elles estiment la plus appropriée pour 
servir leurs objectifs. L’évolution des sociétés de l’information et de la communication doit reposer sur le respect 
et la promotion des droits des populations, nations et tribus autochtones et sur leurs cultures spécifiques et 
multiples, comme énoncé dans les conventions internationales. Nous avons le droit fondamental et collectif de 
protéger, préserver et renforcer nos propres langues, cultures et identités.  
6. Pour que les populations, nations et tribus autochtones ne soient pas exclues de la société de l’information, il 
est indispensable que les États disposent des infrastructures requises en termes de télécommunications, de radio, 
de télévision, d’Internet et de TIC, et que les populations, nations et tribus autochtones concernées y aient 
librement et préalablement consenti, en pleine connaissance de cause. Il faut, pour cela, que ces dernières aient 
accès aux infrastructures communautaires de base telles que l’électricité et les sources d’énergie. Les 
populations, nations et tribus autochtones souhaitent qu’on leur offre durablement accès aux infrastructures et 
aux sources d’énergie et qu’on examine la possibilité de recourir aux technologies de substitution afin de 
protéger l’environnement. Les États devraient prendre d’urgence des mesures pour répondre aux besoins de 
toutes les populations, nations et tribus autochtones vivant sur leur territoire, et soutenir les nations en 
développement et les pays en transition dans l’action qu’ils mènent pour mettre en place une infrastructure dans 
le domaine des TIC. 
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7. Certaines populations, nations et tribus autochtones sont parvenues à combler en partie la fracture 
informationnelle, avec l’aide de l’État et grâce à des subventions du secteur privé. Les progrès accomplis 
montrent qu’il est possible d’instaurer des partenariats équitables entre les populations, nations et tribus 
autochtones et les autres groupes de population. Ces démarches et programmes autochtones constituent de 
véritables ressources, qui peuvent être transmises aux autres par le biais de projets de formation entre 
autochtones, afin de répondre aux besoins de la grande majorité des populations, nations et tribus autochtones en 
ce qui concerne la mise en place de programmes de renforcement des capacités adaptés à leur culture. De tels 
programmes devraient être lancés au niveau local, et veiller au respect de l’égalité des sexes. 

Droits de l’homme  

8. Nous déclarons que notre participation à l’instauration et à la mise en place d’une société de l’information doit 
reposer sur notre droit à l’autodétermination et sur le respect des traités, tant dans la lettre que dans l’esprit. À 
cette fin, nous demandons aux États d’envisager d’adopter rapidement le projet de déclaration sur les droits des 
PA, que nous considérons comme un ensemble de normes minimales pour la réalisation de l’équité et de la 
justice sociale.  
9. Nous déclarons que la protection et la préservation de nos langues autochtones et l’expansion de nos savoirs 
traditionnels ne peuvent être dissociés de notre droit de conserver et de renforcer les liens particuliers, tant 
spirituels que matériels, qui nous unissent à nos terres, à nos territoires, à nos ressources, à l’air que nous 
respirons et à nos eaux fluviales et côtières. L’accès aux TIC ne doit pas supplanter les modes autochtones ou 
traditionnels d’acquisition des connaissances. Les populations, nations et tribus autochtones ont le droit et le 
devoir culturel de préserver et de transmettre aux jeunes générations leurs modes de vie, y compris leurs modes 
d’apprentissage. 
10. Nous déclarons que nos protocoles culturels, nos traditions, notre droit coutumier et la loi de la nature, 
notamment en ce qui concerne l’information et les connaissances sacrées ou secrètes, doivent être respectés. 
Toute disposition visant au partage équitable des avantages doit reposer sur notre libre consentement préalable, 
donné en pleine connaissance de cause.  
11. Nous déclarons notre volonté de coopérer avec les autres parties intéressées à la société de l’information en 
vue d’établir un code éthique et des normes relatives aux pratiques optimales, qui tiennent compte de nos valeurs 
culturelles.  

Éducation et culture  

12. Nous avons le droit d’avoir pleinement accès aux processus de prise de décisions concernant l’enseignement 
public (et l’utilisation des technologies modernes) et d’y être associés (à tous les niveaux). Nous avons aussi le 
droit de créer et de gérer nos propres systèmes éducationnels selon nos méthodes culturelles, dans nos langues 
propres, et d’organiser et de contrôler notre mise en oeuvre des TIC, de la façon qui nous semble la plus 
appropriée. Nous avons le droit d’instituer et de mettre en oeuvre, dans l’enseignement autochtone, la formation 
des TIC et leur utilisation, sur la base de nos propres méthodes culturelles d’enseignement et d’apprentissage (de 
la sagesse et des savoirs traditionnels), dans nos propres langues. Nous devons jouer un rôle majeur dans le 
renforcement des capacités informationnelles pour nos sociétés et être pleinement associés à ce processus. 
13. Nous appelons les États, la société civile et le secteur privé à s’allier aux populations, nations et tribus 
autochtones et à leur fournir les ressources nécessaires pour la conception et l’exécution de projets de formation 
entre autochtones, notamment d’initiatives associant les anciens et les jeunes, afin de renforcer les capacités et 
les compétences locales, et de lancer des programmes ne nécessitant pas d’intervention extérieure. 
14. Nous avons droit à des formes d’apprentissage à distance adaptées à notre culture pour compléter nos modes 
d’apprentissage par transmission orale, interpersonnelle et intergénérationnelle, qui font partie intégrante de 
l’apprentissage et de la transmission de la langue et de la culture autochtones. 
15. Pour avoir accès sur un pied d’égalité à la société mondiale de l’information, il nous faut mettre au point 
notre propre approche de l’utilisation des TIC, adaptée à nos propres modes et protocoles de communication.  
16. Nous pouvons prétendre à des méthodes d’enseignement et de renforcement des capacités enracinées dans 
nos langues, nos cultures et nos savoirs traditionnels, lesquelles sont décisives pour affirmer la confiance en soi 
et l’identité autochtones.  
17. Pour établir les mécanismes permettant aux populations autochtones d’obtenir des applications des TIC 
adaptées sur le plan culturel, il faut que les différentes populations, nations et tribus autochtones mettent en 
commun leurs pratiques optimales et les technologies. À cette fin, il faut organiser des réunions et des ateliers 
aux niveaux régional, national et international afin de permettre aux Autochtones (personnes, groupes et 
populations) d’échanger des informations ayant trait aux projets éducatifs. 

Développement économique et social 

18. Nous avons le droit de définir des priorités et d’élaborer des stratégies en vue d’exercer notre droit au 
développement. Toutes les mesures de développement, y compris celles relatives à la société de l’information, 



UPDATE 57 doCip MARS/AVRIL 2004 

 5

doivent être maîtrisées par les populations, nations et tribus autochtones intéressées et mises en oeuvre en 
partenariat avec elles. La participation des populations, nations et tribus autochtones, notamment à la 
négociation, et leur libre consentement préalable doivent être considérés comme des éléments essentiels de tout 
processus de développement. 
19. Nous avons le droit de mettre en place et de gérer nos propres TIC et de promouvoir ainsi notre droit 
fondamental au progrès social et économique. 
20. Nous avons le droit de participer, aux niveaux national et international, à tous les types de médias et de TIC 
grand public, afin de renforcer nos stratégies de développement social et économique. 
21. Nous avons le droit au renforcement de nos capacités et à un appui adéquat, grâce auxquels nous pourrons 
établir une base financière solide qui nous permettra de nous tenir au fait de l’évolution technologique et de 
mettre en place des partenariats et des réseaux. 

Santé  

22. La technologie peut nous aider à répondre à la nécessité impérieuse que représentent les soins de santé 
primaires. Elle peut contribuer à la réalisation des objectifs de développement du Millénaire relatifs à la mortalité 
infantile et à la santé maternelle. La technologie peut également constituer un appui pour la formation en matière 
de prévention sanitaire et, par le biais des applications de télé médecine, favoriser la prestation de services dans 
de vastes zones géographiques. Les technologies de l’information devraient être mises à contribution pour 
promouvoir et sauvegarder les pratiques curatives traditionnelles. Toutefois, ce potentiel ne pourra se réaliser 
que grâce à des actions collectives et à l’instauration de partenariats équitables entre les populations, les nations 
et les tribus autochtones, les États, la société civile et le secteur privé. Les mesures susvisées revêtent un 
caractère hautement prioritaire. 

Biens culturels autochtones (en particulier, les connaissances traditionnelles, la propriété intellectuelle 
autochtone et les médias)  

23. Nous sommes les propriétaires et les détenteurs des connaissances ancestrales inhérentes à nos cultures, qui 
nous ont été transmises, à travers l’éternité, par l’intermédiaire de nos traditions orales et de nos pratiques 
culturelles rituelles. Les régimes actuels de la propriété intellectuelle, qui protègent les droits de la propriété 
individuelle au sein du domaine public, ne permettent pas d’assurer la protection de la propriété intellectuelle 
autochtone, qui est l’héritage collectif des populations, nations et tribus autochtones et un legs à transmettre aux 
générations futures. 
24. Les populations, nations et tribus autochtones ont le droit d’étudier les régimes juridiques existants et 
d’élaborer leurs propres régimes juridiques, en vue de sauvegarder leurs connaissances traditionnelles et 
d’assurer la protection du contenu sacré ou secret de ces connaissances. Ce droit s’applique au riche éventail des 
connaissances traditionnelles, notamment à leurs applications ethnobotaniques et génétiques, ainsi qu’aux 
systèmes de connaissances traditionnelles qui sous-tendent les pratiques médicinales et agricoles. 
25. Il conviendrait de mettre en place, en coopération avec les organismes compétents de l’ONU, une agence 
média chargée de donner des avis sur la protection juridique et la diffusion, d’une part, des informations relatives 
à la situation politique, culturelle et économique des PA et, d’autre part, des nouvelles, articles, films vidéo, 
images et produits des populations, nations et tribus autochtones exploités à des fins commerciales, par le biais 
de tous les types de médias, y compris les supports imprimés1. D’autre part, les organismes compétents de 
l’ONU, sous la coordination de l’IP, devraient élaborer, en coopération avec les populations, nations et tribus 
autochtones, un code déontologique destiné aux médias grand public qui mènent des enquêtes ou effectuent des 
reportages sur les communautés autochtones. 
26. Les États devraient promouvoir et soutenir la création d’un symbole d’identification des produits autochtones 
reconnu sur le plan international, qui permette d’assurer la protection de la propriété intellectuelle des PA dans le 
domaine des innovations relatives aux TIC, appartenant, individuellement ou collectivement, aux populations, 
nations et tribus autochtones. 
27. L’ONU et ses États membres devraient promouvoir des mécanismes susceptibles de protéger efficacement 
les connaissances, les innovations et les pratiques collectives des peuples, nations et tribus autochtones touchant 
à la diversité culturelle et biologique. 

Environnement  

28. La situation de l’environnement nous préoccupe tous. Les TIC, notamment la radio et la vidéo, constituent 
d’excellents moyens de présentation et de promotion de la beauté et de la diversité naturelles de l’environnement 

                                                
1 Nous nous permettons de proposer la présente traduction en français de cette phrase, car la traduction contenue 
dans la version officielle en français de la Déclaration de Genève ne correspond pas à la version originale 
officielle en anglais et entre même en contradiction avec celle-ci. 
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dans lequel nous vivons et peuvent appuyer l’action que nous menons pour protéger nos terres et nos territoires. 
Les PA souhaiteraient produire des matériaux d’éducation multimédia concernant l’environnement. 
29. Les populations, nations et tribus autochtones et non autochtones partagent la responsabilité de la protection 
de l’environnement et de l’adoption de modes de vie durables. Les TIC devraient servir à promouvoir des modes 
de vie durables pour toute la planète. 
30. Aucun équipement de TIC ne devrait être installé sur les territoires des populations autochtones sans le 
consentement préalable, libre et en connaissance de cause de ces dernières. 
31. Toute installation d’équipements de TIC doit être précédée d’une évaluation des répercussions 
environnementales et culturelles sur les territoires autochtones (terres, voies d’eau, espace aérien, mers et 
océans), qui devra être réalisée avec la participation effective des populations autochtones. 
32. L’installation d’équipements de TIC sur les terres et les voies d’eau, dans l’espace aérien ou en mer devra 
être évitée si l’on craint des répercussions environnementales ou culturelles défavorables. 

Notre voie vers Tunis  

33. Pour assurer une participation effective des populations, nations et tribus autochtones au Sommet de Tunis, 
en 2005, et à toutes les conférences préparatoires, il importe de mettre en oeuvre les recommandations 
suivantes : 
a) Le Forum mondial de Tunis sur les PA et la société de l’information devrait être organisé au même endroit 
que le Sommet mondial de Tunis sur la société de l’information et précéder ce dernier de quatre jours. Les 
inscriptions au Forum devraient permettre d’accéder également au Sommet; 
b) Il conviendrait d’assurer, en coordination avec les organisations autochtones régionales, la participation des 
membres autochtones de l’IP, en 2004 et 2005, au processus de planification du Sommet de Tunis; 
c) Les subventions destinées à couvrir les frais de voyage et de séjour des délégations des peuples, nations et 
tribus autochtones devraient être financées par les États et le secteur privé et mises à disposition suffisamment tôt 
pour permettre une planification et une participation effectives. Les contributions devraient être adressées à l’IP, 
qui procèdera à une répartition égale entre les régions autochtones, en veillant à assurer l’équité entre personnes 
de sexe, d’âge et de régions géographiques différents; 
d) Une action de grande envergure devrait être entreprise pour informer les peuples, nations et tribus 
autochtones, au début de 2004, des dates et lieux des conférences régionales préparatoires, ainsi que de toute 
autre question pertinente. Il conviendrait également de communiquer des informations, par courrier électronique, 
à tous les participants aux sessions annuelles de l’IP. 

Programme d’action de Genève  

Les recommandations suivantes visent à améliorer la connectivité et l’accès équitable des PA à la nouvelle 
société de l’information, dans la perspective des rencontres de Tunis prévues pour 2005. 

Développement économique et social  

Les PA souhaiteraient instaurer des partenariats avec d’autres PA, des États, le système international (y compris 
les institutions financières) et le secteur privé pour : 
1. Assurer un appui régulier et soutenu aux communautés autochtones isolées, afin qu’elles puissent assurer leur 
connectivité. 
2. Créer des partenariats essentiels à la mise en place et à la viabilité de la connectivité des communautés, 
notamment grâce à la mobilisation de ressources et à la formation. 
3. Promouvoir la coopération entre ceux qui ont accès aux nouvelles technologies et ceux qui n’y ont pas accès. 
4. Faire en sorte que les PA qui ont accès aux nouvelles technologies puissent partager leurs compétences dans 
des domaines tels que la publicité (en faveur des activités commerciales des communautés autochtones) avec 
ceux qui ne disposent pas de cet accès. 
5. Faire en sorte que les TIC soient mises à la disposition des communautés, selon le principe d’équité, et 
accessibles à tous. 
6. Faire reconnaître la possibilité que l’Internet offre aux PA de promouvoir leur culture et leur histoire, en 
dehors de toute considération économique. 
7. Étudier la possibilité de mettre en place un satellite autochtone. 
8. Aider les communautés autochtones à étudier et à mettre au point des technologies. 
9. Étudier les applications du commerce électronique, qui revêtent une importance particulière pour les 
entreprises autochtones, et aider ces dernières à procéder à des analyses de besoins, à mettre au point des plans 
d’entreprise, à instaurer des partenariats et à concevoir des plans permettant d’assurer la viabilité de leurs projets 
de commerce électronique. 
10. Créer une association mondiale d’organisations et d’entreprises autochtones qui ont franchi le pas de la 
connectivité, afin qu’elles puissent apporter une assistance aux communautés autochtones qui ne sont pas encore 
connectées et mettre à leur disposition les technologies appropriées. 
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11. Faire mieux comprendre la nécessité de disposer de satellites pour assurer la communication dans les zones 
reculées. 
12. Promouvoir la radio, qui constitue une option plus intéressante et plus économique pour les petites 
communautés. 
13. Faire mieux connaître les technologies appropriées aux situations locales et notamment des questions telles 
que l’utilisation du téléphone fixe, qui peut s’avérer très coûteux mais également plus efficace pour les grandes 
communautés. 
14. Financer le renforcement des capacités dans le domaine des projets de communication destinés aux 
communautés autochtones, en accordant la priorité aux jeunes, aux femmes et aux personnes âgées. 
15. Promouvoir l’accès des femmes et des jeunes autochtones à l’information ainsi que des projets de 
renforcement des capacités. 
16. Aider les populations autochtones à déterminer les TIC dont elles ont besoin et la formation requise pour 
maîtriser ces nouvelles technologies. 
17. Concevoir des logiciels dans les langues autochtones afin que les autochtones puissent écrire dans leurs 
propres langues et généraliser l’usage de l’ordinateur dans les communautés où les langues autochtones sont 
encore couramment utilisées. 
18. Doter les populations autochtones de ressources adéquates pour leur permettre de participer pleinement à la 
société de l’information. 

Culture et éducation  

Les PA souhaitent forger des partenariats avec d’autres PA, des États, le système international (y compris les 
organismes financiers) et le secteur privé aux fins suivantes : 
19. Aider les médias autochtones à transmettre l’information (sous forme écrite et audiovisuelle) à un coût 
raisonnable. 
20. Adapter les technologies de l’information aux besoins des collectivités autochtones. 
21. Aider les PA à faire connaître leur situation réelle, étant entendu qu’il leur appartient de décider de ce qui 
doit être publié et de ce qui ne doit pas l’être. 
22. Mettre au point et promouvoir, à l’aide des technologies de l’information et de la communication, des projets 
qui incitent tous les jeunes (y compris les jeunes autochtones), à comprendre les autres cultures et à prendre part 
à la préservation de la leur. 
23. Promouvoir l’enseignement et le développement des capacités dans le domaine de l’informatique pour que 
les PA puissent utiliser l’informatique efficacement et à bon escient. 
24. Faire en sorte que les organismes de l’ONU compétents, notamment l’IP, le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH), l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et 
l’UNESCO travaillent ensemble sur ces questions transversales pour qu’elles soient examinées comme il 
convient, étant entendu qu’aucun organisme de l’ONU n’a de mandat qui lui permette de les étudier de façon 
exhaustive. Un tel partenariat devrait favoriser la complémentarité des travaux des organismes. 
25. Créer un portail sécurisé donnant accès à des bases de données sur les langues autochtones, écrites et orales. 
26. Créer des programmes éducatifs permettant aux étudiants autochtones d’améliorer leurs compétences 
techniques. 
27. Aider les PA à élaborer leurs propres stratégies de communication. 

Environnement  

Les PA souhaitent forger des partenariats avec d’autres PA, des États, le système international (y compris les 
organismes financiers) et le secteur privé aux fins suivantes : 
28. Veiller à ce qu’il ne soit pas placé de matériel lié aux TIC, notamment d’antennes satellites, sur des terres ou 
territoires autochtones sans que les PA de ces territoires aient au préalable donné leur consentement, librement et 
en toute connaissance de cause. 
29. Arrêter, en ce qui concerne le placement sur les terres de PA de matériel lié aux TIC, des procédures 
imposant une obligation d’information et de notification généralisées pour que les PA des territoires concernés 
soient pleinement informés et puissent donner leur consentement, en toute liberté et en connaissance de cause, 
avant le début des travaux. 
30. Veiller à ce que, préalablement au démarrage de tous travaux de construction relatifs aux TIC, l’impact 
écologique et culturel que ces travaux pourraient avoir sur les territoires autochtones (terres, voies d’eau, espace 
aérien, mers et océans) soit étudié, avec la pleine participation des PA, et à ce que les travaux en question, que ce 
soit sur terre ou en mer, ne soient pas réalisés, s’il s’avère qu’ils auraient des incidences écologiques ou 
culturelles négatives. 
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Santé  

Les PA souhaitent forger des partenariats avec d’autres PA, des États, le système international (y compris les 
organismes financiers) et le secteur privé aux fins suivantes : 
31. Élaborer et mettre en oeuvre des stratégies propres aux Autochtones en matière de santé, tant au niveau des 
collectivités qu’à celui des régions et des pays et à l’échelon international. 
32. Veiller à ce que les soins de santé de pointe complètent les méthodes curatives traditionnelles et s’en 
inspirent. 
33. Permettre aux PA de trouver, dans le cadre de leur propre évolution, leurs propres utilisations des 
technologies modernes, en renforçant leurs capacités et en apprenant quel est le potentiel de ces technologies. 
34. Aider les collectivités autochtones à déterminer quelles améliorations doivent être apportées dans leur 
système de soins de santé, en priorité, avant qu’elles ne déterminent comment les technologies peuvent les aider 
dans d’autres domaines.  
35. Faire reconnaître que dans beaucoup de pays le budget alloué à la santé des Autochtones est insuffisant et 
veiller à ce que les ressources économisées grâce aux soins de santé de pointe soient consacrées à d’autres 
services de santé pour les Autochtones. 

Droits de l’homme  

Les PA souhaitent forger des partenariats avec d’autres PA, des États, le système international (y compris les 
organismes financiers) et le secteur privé aux fins suivantes : 
36. Faire comprendre que le programme d’action du Forum mondial sur les PA et la société de l’information 
s’inscrit dans le prolongement des textes issus des précédentes conférences mondiales, mettre en évidence le fait 
que l’expression «peuples autochtones» est systématiquement utilisé dans la Déclaration de Johannesburg et 
faire connaître les recommandations pertinentes faites à la Conférence mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (CMCR). 
37. Faire savoir qu’à la CMCR, les PA ont été définis comme groupes vulnérables et qu’en tant que peuples, ils 
sont soumis à de nombreuses formes de discrimination. En particulier, pour les femmes autochtones, la 
discrimination fondée sur la race se conjugue à celle qui est fondée sur le sexe. Il convient donc d’accorder une 
attention particulière aux utilisations néfastes des technologies modernes, telles que la promotion et la diffusion 
de la haine raciale, de la discrimination, des préjugés sexistes et des stéréotypes. Comme cela a été recommandé 
à la Conférence mondiale, des mesures spéciales devraient être adoptées pour mettre fin à la discrimination dont 
sont victimes les PA. 
38. Élaborer des mesures spéciales pour que les groupes marginalisés, dont les PA, soient pleinement associés à 
la vie de la société et pour qu’ils ne soient pas davantage marginalisés dans la société de l’information. 
39. Veiller à ce que la liberté d’expression s’exerce dans les limites du droit à la non-discrimination. 
40. Élaborer un code de conduite régissant la société de l’information et encourageant le respect et la promotion 
de la diversité culturelle. 

Savoirs traditionnels  

Les PA souhaitent forger des partenariats avec d’autres PA, des États, le système international (y compris les 
organismes financiers) et le secteur privé aux fins suivantes : 
41. Faire en sorte que les organisations internationales, dont l’OMPI, qui s’occupent de questions se rapportant 
au thème des PA et de la société de l’information mettent en place des mécanismes efficaces pour permettre aux 
PA de participer effectivement et à part entière à leurs activités, et couvrent notamment certains frais de voyage 
pour que des représentants régionaux des PA puissent participer aux réunions qui les intéressent. 
42. Aider les PA à élaborer des lois spéciales pour protéger leurs droits collectifs de propriété intellectuelle. 
43. Faire comprendre à l’UNESCO qu’il doit envisager la création de mécanismes plus efficaces pour la 
protection du patrimoine culturel. 
44. Encourager l’IP à adopter comme thème spécial, pour sa session de 2005, la protection des savoirs 
traditionnels. 

Programme d’action de Genève : obstacles et difficultés  

Les principaux facteurs qui empêchent les PA d’accéder à la société de l’information et d’y participer sur un pied 
d’égalité sont les suivants :  
1. Éloignement – Les collectivités autochtones des régions rurales reculées ont plus de difficultés à se connecter. 
Le fait que les groupes autochtones sont, dans certains cas, dispersés sur de vastes territoires les empêche de 
recevoir une formation en matière de TIC et de maintenir leur cohésion culturelle. 
2. Pauvreté – Certaines collectivités autochtones, même dans les pays développés, sont trop pauvres pour 
accéder à Internet. 
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3. Peur du changement et des incidences culturelles – Certains PA voient d’un oeil sceptique les incidences 
qu’Internet pourrait avoir sur leurs collectivités, cultures et savoirs traditionnels et nourrissent des craintes à cet 
égard. 
4. Nécessité d’élaborer de nouvelles stratégies commerciales – Les entreprises autochtones ont des difficultés à 
commercialiser leurs produits dans le contexte du commerce électronique. 
5. Formation – La formation coûte cher et il est difficile de trouver les fonds nécessaires au financement de 
l’infrastructure. 
6. Problème général de l’érosion culturelle – Certains PA ont du mal à penser aux nouvelles technologies étant 
donné l’érosion culturelle dont ils sont les victimes. 
7. Absence de logiciels dans les langues autochtones – L’absence de logiciels dans les langues autochtones fait 
obstacle à une utilisation accrue des ordinateurs dans de nombreuses collectivités. 
8. Faible niveau d’alphabétisation – Le faible niveau d’alphabétisation dans les langues autochtones, dans la 
lingua franca nationale et en anglais (langue de l’informatique) fait obstacle à l’apprentissage de l’informatique 
et à une utilisation accrue des ordinateurs dans les collectivités autochtones. Ce faible niveau d’alphabétisation 
tient surtout au caractère oral des cultures autochtones et au manque d’accès et de participation à l’enseignement 
organisé. 
9. Projets non viables et dépendance vis-à-vis de mécanismes de financement extérieurs – Les projets exécutés 
dans certaines collectivités autochtones d’Amérique du Sud et d’Amérique centrale ne sont pas viables et 
dépendent de fonds de sources extérieures (ONG internationales, gouvernements et autres). 
10. Insuffisance des travaux de recherche dans certains domaines – Pour certains systèmes d’écriture autochtones 
très particuliers, il n’existe pas de bonne méthode de transcription.  
11. Problème de la technologie pour les cultures autochtones – Les technologies modernes ne sont pas toujours 
adaptées aux réalités des collectivités autochtones. Certains craignent que dans la société de l’information, un 
modèle unique s’impose à tous. Il est très difficile pour les PA d’apprendre à se servir des nouvelles technologies 
tout en préservant ou en rétablissant leurs systèmes traditionnels. 
12. Coût des TIC et manque de ressources – Le coût des TIC et le manque de ressources constituent un problème 
majeur pour les collectivités autochtones. 
13. Difficulté de suivre le rythme du changement – Tant dans les pays développés que dans les pays en 
développement, le matériel et les logiciels dont disposent les PA sont souvent obsolètes. 
14. Égalité des sexes et société de l’information – Seule la voix des hommes est entendue et celle des femmes 
risque d’être étouffée. Il est capital de veiller à une participation pleine et entière des femmes autochtones. 
15. Contrôle et utilisation des médias – Les médias diffusent une information fausse sur les PA; en particulier, 
les femmes autochtones sont utilisées comme objets sexuels dans la publicité. Les PA veulent contrôler de plus 
près l’information diffusée à leur sujet. 
16. Manque d’infrastructure de base dans les collectivités – Il est difficile pour les PA de penser à la place des 
nouvelles technologies dans leur avenir alors qu’ils vivent au quotidien avec une infrastructure insuffisante dans 
les domaines de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et des voies de communication. 
 

Déclaration de la société civile au Sommet mondial sur la société de l'information 

La Déclaration de la société civile au SMSI «Définir des sociétés de l'information centrées sur les besoins des 
êtres humains», adoptée à l’unanimité par la plénière de la société civile du SMSI le 8 décembre 2003, a inclus, 
dans ses principes et enjeux fondamentaux, les deux points suivants concernant les Autochtones. Lors de la 
troisième session de l’IP en mai 2004, les membres de celle-ci doivent examiner le rapport du Forum mondial 
sur les PA et la société de l’information et décider de l’avenir du processus ainsi que de son articulation avec le 
processus de la société civile. 

2.2.5 Les droits des PA  

L'évolution des sociétés de l'information et de la communication doivent reposer sur le respect et la promotion 
des droits des populations autochtones et de leur caractère distinctif tel que reconnu dans les conventions 
internationales. Les populations autochtones ont un droit fondamental à protéger, à conserver et à renforcer leur 
propre langue, culture et identité. Les TIC devraient servir à appuyer et à encourager la diversité ainsi que les 
droits et les moyens qu'ont les populations autochtones de tirer profit pleinement et en priorité de leurs 
ressources culturelles, de leurs ressources intellectuelles et de leurs ressources dites naturelles. 

2.3.3.1 Savoir des PA  

Les PA sont les gardiens de leur savoir traditionnel, qu'ils ont le droit de protéger et de maîtriser. Les cadres 
existants réglementant la propriété intellectuelle sont insuffisants pour assurer la protection des droits des 
populations autochtones en matière de propriété intellectuelle et culturelle. 
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Le savoir traditionnel devrait être protégé contre toutes les tentatives de brevetage. Les populations autochtones 
devraient se prononcer librement sur le fait de savoir si leur patrimoine doit ou non relever du domaine public. 
Elles devraient décider s'il doit être exploité commercialement et, si tel est le cas, selon quelles modalités. 
Une attention particulière doit être accordée aux mesures visant à maintenir la diversité du savoir et à protéger 
les ressources culturelles, intellectuelles et "naturelles" des populations autochtones, en particulier en ce qui 
concerne la botanique et l'agriculture, contre leur appropriation et leur exploitation à des fins commerciales. 
Nous demandons instamment à l’ONU d'établir des cadres juridiques précis, conformément à l'Article 26.4 du 
programme Action 21 du Sommet de la Terre, de reconnaître les droits des PA à l'autodétermination et à la 
préservation de leurs territoires ancestraux, condition préalable à la protection, à la préservation et au 
développement de leur savoir traditionnel dans les sociétés de l'information et de la communication.  

 
*     *     * 

 

3. SEMINAIRE SUR LES TRAITES, ACCORDS ET AUTRES 
ARRANGEMENTS CONSTRUCTIFS ENTRE LES ETATS ET LES PA  

Genève, 15-17 décembre 2003  
Nous reproduisons le texte des conclusions et recommandations du séminaire réalisé pour donner suite 
aux recommandations comprises dans le rapport final du Rapporteur Spécial (RS), M. Miguel Alfonso 
Martínez. Le rapport du séminaire sera soumis à l’Instance Permanente lors de sa troisième session et 
au Groupe de travail sur les populations autochtones à sa 22e session, il inclura aussi des 
recommandations du gouvernement du Canada. 

Conclusions et recommandations2 

1. Les experts ayant participé au Séminaire sur les traités, accords et autres arrangements constructifs entre les 
États et les PA, qui a eu lieu à Genève du 15 au 17 décembre 2003, ont adopté les conclusions et 
recommandations suivantes: 

Conclusions  

2. Les experts notent que les traités, accords et autres arrangements constructifs historiques entre les États et les 
PA devraient être interprétés et appliqués compte tenu de l’esprit dans lequel ils ont été conclus. Ils notent 
également que certains de ces instruments n’ont pas été respectés, ce qui a donné lieu à des pertes de terres, de 
ressources et de droits, et que leur non-application menace la survie des PA en tant que peuples distincts. 
3. Les experts estiment que les traités, accords et autres arrangements constructifs sont un moyen de promouvoir 
des relations harmonieuses, justes et plus positives entre les États et les PA parce qu’ils sont établis sur une base 
consensuelle et qu’ils offrent des avantages tant pour les PA que pour les peuples non autochtones. 
4. Les experts se félicitent des efforts déployés par les États pour trouver, par la négociation, des moyens de 
réparer les injustices passées et présentes liées à des traités, accords et autres arrangements constructifs et 
soulignent l’importance du principe du consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause. 
Les experts sont convenus que les processus de négociation devraient avoir une légitimité tant pour les parties 
autochtones que pour les parties non autochtones aux traités, accords et autres arrangements constructifs. 
5. Les experts appellent l’attention sur la situation des PA qui n’ont pas établi de relations juridiques dans les 
formes avec les puissances coloniales et dont les terres ont été occupées sur la base de la doctrine de la terra 
nullius («territoire sans maître») et affirment que ces peuples devraient avoir la possibilité de revendiquer le 
statut de nation s’ils le souhaitent. 
6. Les experts reconnaissent que les PA ont un intérêt légitime à ce que soient élaborés et appliqués des traités 
multilatéraux et bilatéraux entre États lorsque de tels accords sont susceptibles d’avoir des conséquences 
négatives ou positives sur les peuples. 

                                                
2 E/CN.4/2004/111 
 



UPDATE 57 doCip MARS/AVRIL 2004 

 11

Recommandations  

Gouvernements 

7. Les experts invitent les États à respecter les traités, accords et autres arrangements constructifs conclus entre 
les États et les PA et, si des différends surviennent, de mettre en place des mécanismes efficaces pour les régler. 
Les processus de règlement des différends devraient, entre autres: 
(a) Être mis en place avec le consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause par les PA 
concernés; 
(b) Intégrer les lois et normes juridiques autochtones; 
(c) Être indépendants et libres de toute ingérence politique; 
(d) Prendre en compte le caractère collectif des droits des PA, en particulier à leurs terres et à leurs ressources.  
8. Les experts recommandent aux États de promouvoir les traités, accords et autres arrangements constructifs 
conclus par les PA et d’éduquer le grand public à cet égard, en particulier dans le cadre du système 
d’enseignement, en soulignant que ces instruments sont des accords sacrés qui définissent la nature des rapports 
des PA avec la famille des nations. 

Commission des Droits de l’Homme (CDH) 

9. Les experts prient la CDH: 
(a) D’envisager de recommander au Conseil économique et social (ECOSOC) la convocation d’un atelier qui, en 
s’appuyant sur les bonnes pratiques existantes en matière de règlement des différends, recherche des moyens de 
mettre en place un mécanisme de règlement des différends auxquels des traités, accords et autres arrangements 
constructifs pourraient donner lieu, pour les cas où les processus nationaux de règlement des conflits se 
révéleraient inefficaces; 
(b) D’envisager de recommander à l’ECOSOC la convocation d’une conférence mondiale sur les PA à laquelle 
pourrait être examinée la question des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les États et les PA 
et, entre autres, le principe de pacta sunt servanda («les traités doivent être respectés»), l’impact de l’abrogation 
des traités sur les PA et les recours en cas d’abrogation; 
(c) D’envisager de recommander à l’ECOSOC la convocation d’un autre séminaire sur les traités, accords et 
autres arrangements constructifs pour toutes les régions; 
(d) D’envisager de recommander à l’ECOSOC de demander un avis consultatif à la Cour internationale de 
Justice sur les traités et accords entre les États et les PA; 
(e) D’envisager de recommander à l’ECOSOC de demander que la Section des traités du Bureau des affaires 
juridiques soit chargée de recenser, de compiler, d’enregistrer, de numéroter et de publier tous les traités conclus 
entre des PA et des États; 
(f) D’autoriser la publication par le HCDH de l’étude des traités, accords et autres arrangements constructifs 
entre les États et les PA sous la forme d’une version récapitulative, dans toutes les langues officielles, en y 
adjoignant les recommandations du présent Séminaire; 
(g) De recommander que la Bibliothèque de l’ONU reçoive des documents concernant les traités et accords, y 
compris des documents soumis au RS sur les traités, accords et autres arrangements constructifs entre les États et 
les PA, en dresse la liste et publie celle-ci. 

Groupes de travail, organes de suivi des traités et procédures spéciales 

10. Les experts invitent le Groupe de travail sur les populations autochtones (GTPA) à avoir en permanence à 
son ordre du jour la question des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les États et les PA. 
11. Les experts recommandent au GTPA de formuler des principes directeurs sur l’élaboration, la négociation et 
la mise en œuvre des traités, accords et autres arrangements constructifs, en tenant compte de l’importance de 
voies de recours ouvertes, transparentes, équitables, sans exclusive et participatives, d’un suivi, d’un arbitrage et 
d’une médiation. 
12. Les experts invitent le GTPA à élaborer un document de travail sur les mécanismes de règlement des 
différends découlant de traités, accords et autres arrangements constructifs. 
13. Les experts demandent au Groupe de travail chargé d’un projet de déclaration de l’ONU sur les droits des PA 
(GTCD) d’adopter la déclaration avant la fin de la Décennie internationale des PA. 
14. Les experts affirment l’importance de l’article 36 du projet de déclaration sur les droits des PA sous sa forme 
actuelle, telle qu’elle a été approuvée par la Sous-Commission, et notamment son importance en tant qu’élément 
essentiel du droit à l’autodétermination, ainsi que l’importance de sa dernière phrase où il est demandé que soit 
créé un organe international compétent chargé de régler directement les différends qui ne peuvent être réglés par 
d’autres mécanismes, et demandent au GTCD d’adopter cet article. 
15. Les experts recommandent aux organes de l’ONU chargés du suivi des traités relatifs aux droits de l’homme 
d’accorder une attention particulière aux obligations contenues dans les traités, accords et autres arrangements 
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constructifs signés par les États et les PA, le non-respect de ces obligations ayant des effets négatifs en ce qui 
concerne les droits protégés par des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. 
16. Les experts recommandent également au RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales des PA d’accorder une attention particulière à la question des traités, accords et autres 
arrangements constructifs lors de ses visites officielles. 

Organes de l’ONU et institutions spécialisées de l’ONU 

17. Les experts recommandent au secrétariat de la Convention sur la diversité biologique d’entreprendre une 
étude sur les effets de l’abrogation des traités sur les modes de vie et la diversité biologique des territoires sur 
lesquels porte spécifiquement un traité, un accord ou un arrangement constructif. 
18. Les experts recommandent également à l’OMPI de commencer à enregistrer l’histoire orale des PA sur 
l’élaboration des traités, accords et autres arrangements constructifs. 
19. Les experts recommandent en outre au Département de l’information du Secrétariat de l’ONU de fournir des 
informations sur les traités, accords et autres arrangements constructifs des PA, en soulignant que ces traités sont 
des accords sacrés qui définissent les rapports des PA avec les États et la communauté internationale. 

Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

20. Les experts recommandent au HCDH de fournir des services de coopération technique aux PA pour les aider 
dans leurs négociations en matière de traités, accords et autres arrangements constructifs. 
21. Les experts recommandent également que le rapport du Séminaire soit distribué aux États, aux PA et aux 
organisations non gouvernementales à la troisième session de l’IP ainsi qu’à la 22e session du GTPA. 

Liste des Documents  

Les documents de travail, y compris l’ordre du jour, et les documents de fond suivants ont été présentés et mis à 
disposition pendant la réunion3. 

Documents de travail  

� The International Character of Treaties with Indigenous Peoples and the Utilization of Treaties about them. 
Par James W. Zion (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.1) 

� Acuerdos constructivos, remunicipalización y ciudadanía étnica contra el Plan Puebla Panamá. Estudio de 
Caso del Alto Balsas, Guerrero, México. Par Marcelino Díaz de Jesús 
(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.2) 

� Treaties with Native Americans: Evidence of the Legal Existence of the United States. Par Mme Roxanne 
Dunbar-Ortiz (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.3) 

� Implementation of the Indigenous Peoples Rights Act (IPRA) in the Philippines: Challenges and 
Opportunities. Par Mme Ruth Sidchogan-Batani (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.4) 

� The Greenland Home Rule Arrangement in brief. Par Tove Søvndahl Pedersen 
(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.5) 

� Background paper. Par le International Indian Treaty Council (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.6) 
� The Anglo-Maasai-Agreements/Treaties – a case of Historical Injustice and the Dispossession of the Maasai 

Natural Resources (Land), and the Legal Perspectives". Par Joseph Ole Simel 
(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.7) 

� The International Character of Treaties with Indigenous Peoples and Implementation Challenges for Intra-
State Peace and Autonomy Agreements between Indigenous Peoples and States: The Case of the Chittagong 
Hill Tracts, Bangladesh. Par Devasish Roy (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.8) 

� Analysis of Principles, Processes and the Essential Elements of Modern Treaty-Making – The Canadian 
Experience. Par le gouvernement du Canada (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.9) 

� Proposed Recommendations to the UN Expert Seminar on Treaties. Par le Teton Sioux Nation Treaty 
Council et Na Koa Ikaika O Kalahui Hawaii (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.10) 

� Working paper. Par Sharon Venne (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.11) 
� La Autonomía del Pueblo Kuna en Panamá. Par Atencio López Martinez 

(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.12) 
� Algunas reflexiones y notas a propósito de algunos tratados en éste momento, no reconocidos, firmados 

entre potencias coloniales o Estados actuales y pueblos indígenas. Par Mario Ibarra 
(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.13) 

� Background and Recommendations. Par George Wes (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.14) 

                                                
3 Ils sont disponibles en langue originale au doCip et sur Internet à : 
http://www.unhchr.ch/indigenous/treaties.htm. 
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� Report on the Treaty of Waitangi 1840 Between Maori and the British Crown. Par Claire Charters 
(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.15) 

� The case of West Papua sovereignty. The process of exclusion of indigenous peoples of West Papua in 
determining their destination About treaties, agreements and measures that are undemocratic and 
provocative and through which Papuans are set against each other. Par Viktor Kaisiëpo 
(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.16) 

� Perspective on Treaties, Agreements and other Constructive Arrangements between States and Indigenous 
Peoples. Par le gouvernement du Canada (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.17) 

� Role of the UN and regional intergovernmental organizations for conflict resolution in Burma between the 
State and indigenous peoples: The Panglong Agreement that was forgone by the State party and its 
consequences. Par Liton Bom (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.18) 

� Treaty rights y derecho internacional público. Algunas consideraciones sobre la registrabilidad de los 
tratados entre pueblos indígenas y Estados por la Oficina de Tratados de Naciones Unidas [UNTS]. Par 
Pablo Gutiérrez Vega (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.19) 

� Aspiring to a Treaty or Constructive Arrangement – The Experience of Aboriginal Peoples and Torres Strait 
Islander Peoples of Australia. Par Les Malezer (HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.20) 

� Indigenous Peoples and the United Nations Charter: De-colonization. Par Ronald Barnes 
(HR/GENEVA/TSIP/SEM/2003/BP.21) 

Documents de fond  

� Document de travail élaboré par le RS de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits 
de l’homme chargé de l’étude des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les États et les 
PA (E/2003/92) 

� Rapport final de M. Miguel Alfonso Martínez, RS, Étude des traités, accords et autres arrangements 
constructifs entre les États et les populations autochtones (E/CN.4/Sub.2/1999/20) 

� Study on treaties, agreements and other constructive arrangements between States and indigenous 
populations, Third progress report submitted by Mr. Miguel Alfonso Martínez (en anglais) 
(E/CN.4/Sub.2/1996/23)  

� Etude des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les Etats et les populations autochtones, 
Deuxième rapport intermédiaire présenté par M. Miguel Alfonso Martínez, RS (E/CN.4/Sub.2/1995/27) 

� Etude des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les Etats et les populations autochtones, 
Premier rapport intermédiaire présenté par M. Miguel Alfonso Martínez, RS (E/CN.4/Sub.2/1992/32) 

 
 
 
 

Liste des participants 

Organisations et experts autochtones: Ainu Association of Hokkaido, Akaitcho Dene, Aotearoa Indigenous 
Rights Trust, Asia Indigenous Peoples Pact, Asociación Napguana, Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas, 
Dewan Adat Papua/Papua Lobby, Consejo Indio de Sud América, Ermineskin Cree Nation, Federation of 
Saskatchewan Indian Nations, Foundation for Aboriginal and Islander Research Action, Greenland Home Rule, 
Haudenosaunee Onondaga Nation, Haudenosaunee Ska-Roh-Reh, Indigenous Peoples and Nations Coalition, 
Indigenous World Association, Instance Permanente sur les questions autochtones, International Committee for 
the Respect of the African Charter on Human and Peoples’ Rights, International Indian Treaty Council, Louis 
Bull Cree Nation, Mainyoito Pastoralists Integrated Development Organisation, Mouvement indien Tupaj 
Amaru, Samson Cree First Nation, Taungya and Hill Tracts NGO Forum Organisations, Tebtebba (Indigenous 
Peoples’ International Centre for Policy Research and Education), Teton Sioux Nation Treaty Council, Treaty 6 
Confederacy. 
Experts: M. Miguel Alfonso Martínez, RS; M. Mario Ibarra; M. Pablo Gutierrez Vega, Université de Séville; 
Mme Claire Charters, Université Victoria de Wellington. 
Observateurs: Irish Centre for Human Rights, Centre de Documentation, de Recherche et d'Information des 
Peuples Autochtones (doCip), Université d’Oslo, the International Project on the Right to Food in Development, 
International Movement against All Forms of Discrimination and Racism, Expert indépendant, Native Law 
Centre, Université de Vienne. 
Gouvernements: Argentine, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Danemark, Equateur, Finlande, France, 
Allemagne, Guatemala, Haïti, Luxembourg, Madagascar, Mexico, Norvège, Pologne, Fédération de Russie, 
Afrique du Sud, Venezuela. 
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Institutions de l’ONU: Organisation internationale du travail (OIT), Institut de l’ONU pour la formation et la 
recherche (UNITAR) 
Organisations intergouvernementales: Commission européenne 

 

Résumé des débats du Séminaire 

Au point 1 de l’ordre du jour, Miguel Alfonso Martínez, RS de la Commission des droits de l’homme, a présenté 
les recommandations de l’étude des traités, telles qu’elles apparaissent dans le document E/CN.4/Sub.2/1999/20. 
Des participants ont souligné sa conclusion selon laquelle les traités restent des obligations internationales 
contraignantes et M. Martínez a expliqué que quiconque plaide contre leur statut international devrait apporter 
les preuves d’un changement dans leur nature. 
Certains participants ont attiré l’attention sur les différences de situation des PA dans différentes régions du 
monde et sur la nécessité qu’il y aurait de réaliser un prochain séminaire se concentrant sur les accords et autres 
arrangements constructifs, ainsi que des études additionnelles, sur la situation en Afrique, en Asie et en 
Amérique latine. 
Au point 2, la situation des traités, accords et autres arrangements constructifs existants a été débattue. De 
nombreux participants ont expliqué que les mécanismes nationaux de règlement des différends ne fonctionnent 
pas et ont appelé de leurs vœux un organisme international adéquat, qui puisse suivre la mise en œuvre des 
traités et juger les violations. Selon les participants, les problèmes majeurs sont : le manque de volonté politique 
des Etats parties pour respecter les dispositions des traités, la négation ou l’ignorance de l’existence des traités, 
ainsi que leur abrogation unilatérale. La plupart du temps, les traités ne reflètent pas la compréhension que les 
PA ont des accords d’origine ; les versions orales, l’esprit d’originel des traités, les valeurs et concepts des PA, 
de même que le contexte historique des traités, ne sont pas pris en compte. La validité de certains traités n’est 
pas claire car leurs dispositions ont été imposées ; aucune consultation préalable avec les PA n’a eu lieu ; les 
signataires des traités n’avaient pas de capacité pour le faire, etc. 
Des PA ont souligné la nécessité de former le public non autochtone et les fonctionnaires des Etats à propos de 
l’histoire de la colonisation, ainsi que de l’existence, la validité et la signification des traités, pour promouvoir 
des relations harmonieuses et contribuer à la prévention et la résolution de conflits.  
Au point 3 de l’ordre du jour, des participants ont recommandé que soient pris en compte, dans les traités, 
accords et autres arrangements constructifs modernes, les processus, principes et éléments essentiels 
suivants : les principes du droit international, en particulier pacta sunt servanda («les traités doivent être 
respectés») et la bonne foi ; la bonne volonté ; l’intention de mettre en œuvre complètement les accords obtenus 
et de s’y soumettre ; le consentement libre, préalable et en connaissance de cause ; l’inclusion ou participation 
pleine et significative des PA aux négociations ; la capacité des deux parties à négocier librement et sur un pied 
d’égalité ; des négociateurs qui soient mandatés en ayant réellement capacité pour contraindre les parties, etc. 
Les propositions des participants ont porté sur : le développement de négociations en phases successives ; des 
arrangements fondés sur le quid pro quo («obtenir quelque chose de valeur pour une concession de valeur») ; 
l’inclusion de garanties de mise en œuvre, d’arrangements pour l’arbitrage, la facilitation ou la médiation, ainsi 
que de clauses de non-modification dans les accords. Les questions des droits à la terre devraient être prioritaires, 
les lois existantes d’expropriation doivent être révoquées et des organes de suivi indépendant établis. En outre, 
les textes des accords devraient être développés en deux ou trois langues (avec une mise en évidence du sens 
transmis par la version en langue autochtone) ; ils devraient être écrits de manière claire et simple afin d’être 
compris par les gens et il existe un besoin urgent de former le public afin de gagner soutien politique et 
légitimité. 
Beaucoup des expériences pratiques des participants ont mis en évidence des difficultés dans les processus de 
négociation et de mise en œuvre : certains droits intégraux ne sont pas négociables (par exemple 
l’autodétermination et les droits aux terres et aux ressources) ; des conditions onéreuses sont imposées pour le 
règlement des différends ; les processus de règlement exigent du temps et sont coûteux ; les négociations se font 
dans le contexte des lois étatiques plutôt qu’en reconnaissant le droit des PA ; des problèmes de duplication et 
même de tensions surgissent entre les agences de l’Etat ; le droit coutumier des PA et le droit de l’Etat entrent en 
conflit ; des décisions de justice ne sont pas mises en œuvre ; des organes indépendants font défaut pour 
superviser et suivre la mise en œuvre des traités ; des accords négociés sont ensuite révisés (souvent sous la 
pression du public non autochtone et selon les «droits des tiers»). 
La plupart des thèmes discutés au point 4, Mise en œuvre, suivi, et résolution et prévention des différends 
relatifs aux traités, accords et autres arrangements constructifs, ont été repris dans les conclusions et 
recommandations du séminaire. Le besoin d’un mécanisme international a été souligné et certains participants 
ont esquissé des principes pour le fonctionnement d’un mécanisme futur, qui devrait : être indépendant et non 
soumis à des interférences politiques ; reconnaître la nature collective des droits des PA ; disposer d’une 
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supervision internationale ; appliquer les concepts juridiques et coutumiers des PA ; être composé d’experts 
autochtones sur les traités ; être accessible aux PA ; reconnaître le droit des PA à l’autodétermination. 
De plus, il a été suggéré d’encourager la pratique émergente des organes de surveillance de l’application des 
traités, de suivre la mise en œuvre des accords. Les agences spécialisées de l’ONU telles que le Programme des 
Nations Unies pour le développement (au travers de ses programmes d’assistance technique), les institutions 
financières et les pays pourvoyeurs d’aide doivent s’assurer que leurs politiques de développement n’interfèrent 
pas mais au contraire promeuvent activement les droits des traités des PA. Ils pourraient jouer un rôle proactif en 
tant que tierces parties dans la mise en œuvre et le suivi des traités, ainsi que dans la résolution et la prévention 
des différends. 
 
 
 

*     *     * 
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4. COMITÉ DES DROITS DE L’ENFANT  
34ème session, Genève, 15 septembre – 3 octobre 2003 

Le 19 septembre 2003, le Comité des droits de l’enfant a consacré sa Journée de discussion générale 
aux droits des enfants autochtones et a émis les recommandations suivantes.  

Recommandations 

Préambule  

Rappelant que l’article 30 et les articles 17 (d) et 29.1 (c) et (d) de la Convention relative aux droits de l’enfant 
sont les seules dispositions d’un instrument international relatif aux droits de l’homme qui reconnaissent 
explicitement que les enfants autochtones sont détenteurs de droits, et  
A la lumière des recommandations du RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
des Autochtones concernant les enfants, contenues dans son rapport annuel et ses rapports de mission à la CDH 
de l’ONU,  
Suite à la requête que l’Instance permanente sur les questions autochtones de l’ONU a présentée au Comité des 
droits de l’enfant (CDE) en vue d’organiser une journée de discussion sur les droits des enfants autochtones afin 
de promouvoir une plus grande sensibilisation aux droits des enfants autochtones (E/2002/43 première partie) et  
En fonction des recommandations de l’IP sur les droits des enfants autochtones, adoptées à ses deux premières 
sessions en 2002 et 2003, 
Au regard de la Décennie internationale des populations autochtones de 1994-2004, 
Compte tenu de la Convention 169 de l’OIT concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays 
indépendants, 
Reconnaissant les travaux en cours du Groupe de travail intersessions à composition non limitée de l’ONU sur le 
Projet de déclaration des droits des PA et ceux du Groupe de travail de l’ONU sur les populations autochtones 
concernant des questions telles que l’autodétermination, les droits à la terre et autres droits collectifs,  
Et compte tenu que les enfants autochtones soient touchés dans des proportions démesurées par des problèmes 
spécifiques tels que le placement en institution, l’urbanisation, la toxicomanie et l’alcoolisme, la traite d’enfants, 
les conflits armés, l’exploitation sexuelle et le travail des enfants et qu’ils ne soient malgré cela pas encore 
suffisamment pris en considération dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et de programmes visant 
les enfants, 

Le Comité des droits de l’enfant: 

Généralités  
1. Rappelle fermement aux Etats parties leurs obligations en vertu des articles 2 et 30 de la Convention, qui sont 
de promouvoir et de protéger les droits de l’homme de tous les enfants autochtones. 
2. Réaffirme son engagement à respecter et à protéger les droits de l’homme des enfants autochtones en étudiant 
plus systématiquement la situation des enfants autochtones dans le cadre de toutes les dispositions et de tous les 
principes pertinents de la Convention, lorsqu’il procède à l’examen périodique des rapports des Etats parties. 
3. Appelle les Etats parties, les institutions spécialisées, les fonds et les programmes de l’ONU, la Banque 
mondiale et les banques régionales de développement ainsi que la société civile à considérer les enfants 
autochtones davantage sous l’angle des droits en se fondant sur la Convention et autres normes internationales 
pertinentes, telle que la Convention 169 de l’OIT, et encourage des interventions au niveau communautaire afin 
d’aborder avec le plus de tact possible la spécificité culturelle de la communauté concernée. Une attention 
particulière devrait également être accordée à la diversité des situations et des conditions dans lesquelles vivent 
les enfants. 
4. Reconnaît que la jouissance des droits en vertu de l’article 30, comme il est établi dans les Observations 
générales n° 23 relatives aux droits des minorités du Comité des droits de l’homme (1994) et dans la Convention 
169 de l’OIT, en particulier le droit de jouir de sa culture, peut se traduire par un mode de vie étroitement lié au 
territoire et à l’utilisation de ses ressources. Cela pourrait être le cas en particulier des membres de communautés 
autochtones constituant une minorité. 
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Informations, données et statistiques  

5. Demande aux Etats parties, aux agences spécialisées, fonds et programmes de l’ONU, en particulier à 
l’UNICEF et à l’OIT, à la Banque mondiale et aux banques régionales de développement ainsi qu’à la société 
civile, y compris les PA, de communiquer au Comité des informations spécifiques sur les lois, les politiques et 
les programmes pour l’application des droits des enfants autochtones lorsque le Comité examine la mise en 
œuvre de la Convention au niveau des pays. 
6. Recommande aux Etats parties de renforcer les mécanismes de collecte de données sur les enfants afin de 
mettre en évidence les écarts et les barrières existants qui empêchent les enfants de jouir des droits de l’homme, 
et dans le but d’élaborer des lois, des politiques et des programmes pour les éliminer. 
7. Encourage l’intensification de la recherche, notamment la mise au point d’indicateurs communs, sur la 
situation des enfants autochtones en zones rurales et urbaines, de la part des mécanismes des droits de l’homme, 
des agences spécialisées, programmes et fonds de l’ONU, des organisations internationales, de la société civile et 
des instituts universitaires. A cet effet, le Comité demande à toutes les parties intéressées d’envisager une étude 
globale sur les droits des enfants autochtones. 

Participation  

8. A la lumière de l’article 12, ainsi que des articles 13 à 17 de la Convention, recommande aux Etats parties de 
travailler en étroite collaboration avec les peuples et les organisations autochtones afin de parvenir à un 
consensus sur des stratégies, des politiques et des projets de développement visant l’application des droits des 
enfants, de mettre en place les mécanismes institutionnels adéquats avec la participation de tous les acteurs 
concernés et de fournir des fonds suffisants pour permettre la participation des enfants à la conception, à la mise 
en œuvre et à l’évaluation de ces programmes et de ces politiques. 

Non-discrimination  

9. Appelle les Etats parties à appliquer pleinement l’article 2 de la Convention et à prendre des mesures 
effectives, entre autres par la législation, pour faire en sorte que les enfants autochtones jouissent de tous leurs 
droits sur un pied d’égalité et sans discrimination, y compris l’accès à égalité aux services adaptés à leurs 
cultures, dont la santé, l’éducation, les services sociaux, le logement, l’eau potable et l’assainissement. 
10. Recommande aux Etats parties, aux organisations internationales et à la société civile d’intensifier leurs 
efforts pour informer les professionnels qui travaillent avec et pour les enfants autochtones sur la Convention et 
les droits des PA et pour leur dispenser une formation dans ce domaine. 
11. Recommande aux Etats parties, avec la pleine participation des communautés et des enfants autochtones, 
d’organiser des campagnes de sensibilisation du public, notamment à travers les médias, pour lutter contre les 
perceptions erronées des PA et les attitudes négatives à leur égard. 
12. Demande aux Etats parties de fournir des informations spécifiques et détaillées sur la situation des enfants 
autochtones, lorsqu’ils font le point auprès du Comité sur les mesures et les programmes entrepris pour donner 
suite à la Déclaration et au Programme d’action adoptés à la Conférence mondiale de 2001 contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. 

Droit et ordre public, notamment la justice pour mineurs  

13. Dans le cadre de ce qui est prévu dans les articles 37, 39 et 40 de la Convention et d’autres normes et règles 
pertinentes de l’ONU, le Comité propose aux Etats parties de respecter les méthodes coutumières pratiquées par 
les PA pour juger les infractions commises par des enfants, lorsque c’est dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 
14. Demande au RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des Autochtones de 
porter une attention particulière aux questions relatives à la justice pour mineurs dans son rapport sur les PA et 
l’administration de la justice qui sera présenté en 2004 à la 60e session de la CDH. 

Droit à l’identité  

15. Demande aux Etats parties de garantir la pleine application des articles 7 et 8 de la Convention pour tous les 
enfants autochtones, entre autres, 
a) en assurant l’existence d’un système d’enregistrement des naissances qui soit gratuit, efficace et 
universellement accessible; 
b) en permettant aux parents autochtones de donner à leurs enfants le nom de leur choix et en respectant le droit 
de l’enfant à préserver son identité; 
c) en prenant toutes les mesures nécessaires pour empêcher que les enfants autochtones ne soient ni ne 
deviennent apatrides. 
16. Recommande aux Etats parties de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour veiller à ce que les enfants 
autochtones jouissent de leur culture et puissent utiliser leur propre langue. A cet effet, les Etats parties devraient 
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accorder une attention particulière à l’article 17 d) de la Convention qui demande aux Etats parties d’encourager 
les médias à prendre spécifiquement en compte les besoins linguistiques de l’enfant qui est autochtone. 

Environnement familial  

17. Recommande aux Etats parties de prendre des mesures effectives pour sauvegarder l’intégrité des familles 
autochtones et les aider à assumer leurs responsabilités dans l’éducation de leurs enfants, conformément aux 
articles 3, 5, 18, 20, 25 et 27.3 de la Convention. Pour concevoir de telles politiques, le Comité recommande aux 
Etats parties de collecter des données sur la situation familiale des enfants autochtones, y compris ceux qui sont 
placés dans des familles d’accueil et en cours d’adoption. Le Comité recommande que le maintien de l’intégrité 
des familles et des communautés autochtones soit inscrit dans les programmes relatifs au développement, aux 
services sociaux, à la santé et à l’éducation qui touchent les enfants. Le Comité rappelle aux Etats parties que 
dans les cas où c’est dans l’intérêt supérieur de l’enfant d’être séparé de son environnement familial et si aucune 
autre forme de placement n’est possible au sein de la communauté dans son ensemble, on ne devrait avoir 
recours au placement en institution qu’en dernier ressort et à condition qu’il y ait régulièrement une évaluation 
du placement. Conformément à l’article 20.3 de la Convention, il faut veiller comme il se doit à ce qu’il n’y ait 
pas de rupture dans l’éducation de l’enfant avec ses antécédents religieux, culturels, ethniques et linguistiques. 

Santé  

18. Recommande aux Etats parties de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour appliquer le droit à la santé 
pour les enfants autochtones, compte tenu des indicateurs relativement défavorables en ce qui concerne la 
mortalité infantile, la vaccination et l’alimentation pour ce groupe d’enfants. Une attention particulière devrait 
également être accordée aux adolescents en ce qui concerne la toxicomanie, la consommation d’alcool, la santé 
mentale et l’éducation sexuelle. Le Comité recommande également aux Etats parties d’élaborer et de mettre en 
œuvre des politiques et des programmes visant à assurer l’égalité d’accès pour les enfants autochtones à des 
services de santé adaptés à leurs cultures. 

Education  

19. Recommande aux Etats parties d’assurer l’accès pour les enfants autochtones à un enseignement approprié et 
de qualité, tout en prenant des mesures complémentaires pour éliminer le travail des enfants, y compris en 
dispensant un enseignement informel lorsque c’est nécessaire. A cet égard, le Comité recommande aux Etats 
parties, avec la participation active des communautés et des enfants autochtones: 
a) d’examiner et de revoir les programmes et les textes scolaires pour inculquer aux enfants le respect de 
l’identité culturelle, de l’histoire, des langues et des valeurs autochtones, conformément à l’Observation générale 
n° 1 du Comité, sur les objectifs de l’enseignement; 
b) de mettre en œuvre le droit des enfants autochtones à apprendre à lire et à écrire dans leur propre langue 
autochtone ou dans la langue utilisée communément par le groupe auquel ils appartiennent, ainsi que dans le(s) 
langue(s) nationale(s) du pays dans lequel ils vivent; 
c) d’élaborer des mesures pour réduire les taux d’abandon scolaire particulièrement élevés chez la jeunesse 
autochtone et faire en sorte que les enfants autochtones soient bien préparés pour accéder à l’enseignement 
supérieur et à la formation professionnelle, et réaliser leurs autres aspirations économiques, sociales et 
culturelles; 
d) de prendre des mesures effectives pour augmenter le nombre d’enseignants issus de communautés 
autochtones ou qui parlent les langues autochtones, leur donner la formation adéquate et s’assurer qu’ils ne font 
l’objet d’aucune discrimination par rapport aux autres enseignants; 
e) de fournir des ressources financières, matérielles et humaines suffisantes pour mettre en place efficacement 
ces programmes et ces politiques. 

Coopération internationale et suivi  

20. Encourage une plus grande coopération entre les organes des traités relatifs aux droits de l’homme et les 
mécanismes de l’ONU concernant les questions autochtones. 
21. Demande que les représentants par thème et par pays mandatés par la CDH étudient en particulier la situation 
des enfants autochtones dans leurs domaines respectifs. 
22. Recommande au RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des Autochtones de 
consacrer un de ses rapports annuels à la CDH aux droits des enfants autochtones. La préparation d’un tel 
rapport devrait comprendre une étude sur la mise en œuvre des recommandations émises à l’issue de la journée 
de discussion du Comité par tous les Etats parties à la Convention. 
23. Encourage les agences de l’ONU, les donateurs multilatéraux et bilatéraux à élaborer et à soutenir des 
programmes fondés sur les droits pour les enfants autochtones de toutes les régions et en collaboration avec eux. 
24. Reconnaissant la forte capacité des communautés autochtones à traiter un grand nombre des points indiqués 
ci-dessus, le Comité appelle l’IP et le RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
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Autochtones à travailler ensemble à l’élaboration d’un corpus de bonnes pratiques pour promouvoir et protéger 
les droits des enfants autochtones en consultant les ONG, les experts autochtones et les enfants autochtones 
concernés. 

N.B: Ces recommandations sont le fruit de la journée de discussion générale sur les droits des enfants 
autochtones et ne prétendent pas être une liste complète de recommandations concernant tous les droits inscrits 
dans la Convention. 
 
 
 

Les Etats parties à la Convention relative aux droits de l’enfant sont au nombre 
de 192. Seuls les Etats-Unis et la Somalie n’ont pas ratifié cette Convention.  

 
 

*     *     * 
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5. BONNE NOUVELLE : DES RIVIÈRES POUR LA VIE ! LA 
DÉCLARATION DE RASI SALAI 

Rasi Salai, Thailande, 28 novembre – 4 décembre 2003 
Les peuples de Thaïlande lésés par les barrages offrent à tous les peuples un exemple de détermination 
et de lutte pour préserver la vie, les rivières, les territoires, les cultures et les identités. Cette 
déclaration a été approuvée lors de la Deuxième assemblée internationale des peuples lésés par les 
barrages et de leurs alliés, qui s’est tenue à Rasi Salai, Thaïlande, du 28 novembre au 4 décembre 
2003. 

L'inspiration de Rasi Salai  

Nous, plus de 300 personnes venant de 62 pays de par le monde, représentants de peuples lésés et militants 
contre les barrages destructeurs et pour une gestion équitable et durable de l'eau et de l'énergie, nous sommes 
réunis à Rasi Salai, sur une terre qui a été rendue à la vie après avoir été inondée par un barrage. Les vannes sont 
maintenant ouvertes, la rivière coule, les récoltes ont mûri, le poisson revient et la vie communautaire vibre à 
nouveau. Les peuples de Thaïlande lésés par les barrages nous montrent, ainsi qu'à tous les peuples, un exemple 
de détermination et de lutte pour préserver la vie, les rivières, les territoires, les cultures et les identités. 
De l'eau pour la vie, et non pour la mort ! L'appel lancé lors de la Première assemblée internationale des peuples 
lésés par les barrages, tenue à Curitiba au Brésil, en 1997, a trouvé une réponse à Rasi Salai, Thaïlande. 

Nos réussites  

Depuis Curitiba, nous avons progressé de manière significative grâce à nos combats. Dans les vallées, la 
mobilisation et l'action directe des peuples lésés a défié l'industrie des barrages, les gouvernements et les 
institutions financières. Le mouvement international contre les barrages destructeurs a prouvé sa capacité de 
défier l'industrie techniquement, politiquement et moralement. Nous avons fait arrêter et mettre hors service 
quelques barrages. Dans certaines régions, nous avons obtenu la reconnaissance du droit à une juste réparation. 
Les peuples lésés et menacés et leurs alliés ont participé d'une manière décisive aux processus de prise de 
décision et à la détermination de notre propre avenir. 
Nous appliquons, avec succès, une gestion de l'eau socialement et écologiquement juste, effective et fondée sur 
la communauté. Nous soutenons les progrès rapides des nouvelles technologies relatives aux énergies 
renouvelables et des méthodes de gestion basées sur la demande. 
L'incroyable expansion de notre lutte est aussi rendue possible grâce à des liens toujours plus forts entre PA, 
mouvements populaires et ONG, et entre la société civile du Sud et du Nord. Nous sommes aussi solidaires de la 
lutte globale contre le néolibéralisme et pour un monde juste et équitable. 
Le processus de la Commission mondiale des barrages (CMB) est aussi un résultat décisif des six dernières 
années. Le rapport de la CMB est fortement critique à l'égard des grands barrages. Alors que son rapport ne 
remet pas en question les défauts fondamentaux du modèle de développement néo-libéral, les recommandations 
de la CMB constituent un cadre pour des prises de décision démocratiques, transparentes et responsables. 

Nos défis  

Par le passé, on nous avait dit que les grands barrages amenaient le développement. Aujourd'hui le lobby des 
barrages prétend que les grands barrages sont essentiels pour «soulager» la pauvreté et pour réduire l'écart entre 
Sud et Nord. Les 50 dernières années ont démontré que ces affirmations sont fallacieuses. L'ère globale des 
grands barrages a été marquée par une inégalité croissante et inadmissible entre Sud et Nord, entre riches et 
pauvres.  
Nous dénonçons la supercherie affirmant que l'énergie hydroélectrique et les grands barrages sont essentiels pour 
freiner le réchauffement de la planète et pour s'adapter à ses impacts. 
Le ciblage des territoires, terres et ressources des PA leur ont nui d'une façon disproportionnée. L'usage de la 
violence, y compris par l'armée, pour exécuter ces projets, viole les droits de l'homme des PA et menace leur 
survie. 
Les privatisations continuent, malgré plus d'une décade d'échecs spectaculaires dans le monde entier. Nous nous 
opposons vivement aux privatisations qui soumettent l'eau et les rivières, sources de vie, aux intérêts des 
entreprises et à la logique du marché. 
Les propositions de connecter des rivières, de transférer de l'eau entre bassins, ainsi que les initiatives 
d'infrastructures transnationales basées sur des méga-projets hydrauliques montrent l'incapacité des promoteurs 
de barrages de tirer des enseignements des impacts et des échecs de ces projets colossaux. 
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Le transfert d'industries grandes consommatrices d'énergie, telles que celle de l'aluminium, du Nord au Sud, de 
pays centraux à des pays périphériques, impose à ces derniers des coûts économiques élevés, la hausse de la 
dette extérieure et les énormes impacts des méga-barrages. 
Nos revendications  

Le partage de nos expériences et nos cinq jours riches en échanges nous ont mis d'accord sur les points suivants : 
� Nous affirmons les principes et les revendications de la Déclaration de Curitiba de 1997; 
� Nous nous opposons à la construction de barrages socialement et écologiquement nuisibles. Nous nous 

opposons à la construction de tout barrage qui n'ait pas été approuvé par les peuples lésés, suite à un 
processus de prise de décision en connaissance de cause et participatif, et qui ne réponde pas à des priorités 
établies par la communauté; 

� Nous exigeons un total respect pour les savoirs, la gestion coutumière des ressources et les territoires des 
PA. Le respect aussi de leurs droits collectifs à l'autodétermination et au consentement libre, préalable et en 
connaissance de cause dans la planification et la prise de décisions relatives à l’eau et à l’énergie; 

� L’égalité des genres doit être maintenue dans tous les programmes, politiques et projets hydrauliques ou 
énergétiques; 

� Il faut cesser toute forme de violence, d'intimidation et d'intervention militaire contre les peuples lésés et 
menacés par les barrages et contre les organisations d'opposition aux barrages; 

� Des réparations négociées doivent être octroyées pour les souffrances que des millions de personnes ont 
endurées à cause des barrages. Ceci également en leur fournissant des fonds et des terres, un logement et une 
infrastructure sociale adéquats. Ce sont ceux qui ont financé et développé les barrages, et ceux qui en ont 
bénéficié qui doivent assumer le coût des réparations; 

� Il faut entreprendre des actions, incluant la mise hors service, pour restaurer les écosystèmes et les sources 
de revenu endommagés par les barrages, et pour sauvegarder la biodiversité fluviale; 

� Nous rejetons la privatisation des secteurs de l'énergie et de l'eau. Nous exigeons un contrôle public 
démocratique, responsable et effectif, ainsi qu'une régulation appropriée des services d'électricité et d'eau; 

� Les gouvernements, les institutions financières, les agences de crédit à l'exportation et les sociétés 
commerciales doivent se soumettre aux recommandations de la CMB, particulièrement à celles sur 
l'acceptation publique et sur le consentement en connaissance de cause, sur les réparations et sur l’évaluation 
des barrages existants, des écosystèmes, ainsi que des besoins et des alternatives. Ces recommandations 
devraient être introduites dans les politiques et lois nationales et dans les initiatives régionales; 

� Les gouvernements devraient garantir des investissements dans la recherche et l'application de technologies 
et de gestion de l'eau justes et durables. Les gouvernements devraient appliquer des politiques qui 
découragent le gaspillage et la surconsommation et qui garantissent une distribution équitable des richesses; 

� L’élaboration de plans de transferts entre bassins, de liaisons entre rivières et d'autres méga-projets doit 
cesser; 

� Il faut éliminer le marché international sur les émissions de carbone; 
� Les voies navigables doivent se soumettre au principe «adapter le bateau à la rivière, non pas la rivière au 

bateau». 
� Nous nous engageons à : 

- intensifier nos luttes et nos campagnes contre les barrages destructeurs, pour les réparations et pour la 
restauration des rivières et des lignes de partage des eaux; 
- travailler pour mettre en oeuvre dans le monde des méthodes de gestion de l'eau et de l'énergie durables 
et appropriées, telles que la récolte de l'eau de pluie et des schémas d'énergie renouvelable gérés par la 
communauté. 
- un renouvellement et une vitalisation continus des différentes connaissances et traditions sur l'eau grâce 
à un enseignement pratique, spécialement pour nos enfants et pour nos jeunes; 
- intensifier les échanges entre activistes et mouvements travaillant sur les barrages, l'eau et l'énergie, y 
compris à travers des visites réciproques de peuples lésés de divers pays; 
- renforcer nos mouvements en nous unissant à d'autres qui se battent contre le modèle néo-libéral de 
développement et pour une justice globale sociale et écologique; 
- célébrer chaque année la Journée internationale de l'action contre les barrages et pour les rivières, l'eau 
et la vie (le 14 mars). 

� Nous faisons appel aux mouvements des peuples lésés par les barrages, à leurs alliés, aux autres 
mouvements sociaux et aux ONG pour qu'ils coordonnent leurs actions communes le 14 mars 2004 en 
opposition à la Banque mondiale, en solidarité avec les protestations contre la Banque mondiale et contre le 
Fonds monétaire international à l'occasion de leur 60e anniversaire. 

Notre lutte contre les barrages destructeurs et contre le modèle actuel de gestion de l'eau et de l'énergie est aussi 
une lutte contre un ordre social dominé par l'impératif de maximisation des bénéfices. Elle est basée sur l'équité 
et sur la solidarité. 
Un autre modèle de gestion de l'énergie et de l'eau est possible !L'eau pour la vie, et non pour la mort ! 
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6. LA SANTE DES PEUPLES AUTOCHTONES: LA DECLARATION  DE 
KUCHING POUR L’ACTION  

Adoptée au 6e Congrès mondial sur la santé rurale, Saint-Jacques de 
Compostelle, Espagne 2003 

Après la Déclaration de Durban et la Déclaration de Kuching de 1999, appelant au lancement d’une 
Initiative mondiale concernant la santé pour tous les peuples ruraux, nous, professionnels de la santé 
rurale du monde entier, présents à la sixième Conférence mondiale sur la santé rurale organisée par 
WONCA à Saint-Jacques de Compostelle, en Espagne, notons avec préoccupation que :  

•  Malgré la diversité culturelle et ethnique, il y a des ressemblances frappantes entre les problèmes, les écarts 
en matière de santé et les intérêts des PA du monde entier;  

•  L’état de santé des PA dans de nombreux pays est nettement moins bon que celui de l’ensemble de la 
population; 

•  Les PA représentent dans une large mesure les groupes les plus marginalisés et les plus pauvres du monde; 
•  Beaucoup de problèmes de santé des PA viennent d’un statut socio-économique défavorisé; 
•  La réinstallation forcée des PA sans qu’ils aient été consultés ou sans leur consentement en toute 

connaissance de cause a un effet néfaste permanent sur la santé et le bien-être culturel de ces communautés 
et de leurs membres. 

Par conséquent, nous affirmons que: 

1. Définition des Peuples Autochtones  

A) Le terme "Autochtones"4 désigne ceux qui, tout en conservant totalement ou partiellement leurs langues, leurs 
institutions et leurs styles de vie traditionnels qui les distinguent de la société dominante, occupaient une région 
particulière avant l’arrivée d’autres groupes de population. 

2. Définition du droit à l’autodétermination   

La Charte des Nations Unies, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques affirment l’importance fondamentale du droit de tous les 
peuples à disposer d’eux-mêmes. 
A) Les peuples jouissent du droit à disposer d’eux-mêmes lorsqu’ils déterminent librement leur statut politique et 
assurent librement leur développement économique, social et culturel5; 
B) Les PA, dans l'exercice spécifique de leur droit à disposer d'eux-mêmes, ont le droit d'être autonomes et de 
s'administrer eux-mêmes en ce qui concerne les questions relevant de leurs affaires intérieures et locales, et 
notamment la culture, la religion, l'éducation, l'information, les médias, la santé, le logement, l'emploi, la 
protection sociale, les activités économiques, la gestion des terres et des ressources, l'environnement et l'accès de 
non-membres à leur territoire, ainsi que les moyens de financer ces activités autonomes. 

3. Droits  

Les droits des PA ont été affirmés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme6. 
A) L’égalité en matière de santé pour les PA est un droit de l’homme fondamental; 
• Pour la réaliser, il faut des ressources supplémentaires et fournir davantage d’efforts. 
B) Des partenariats, un engagement et une volonté politique sont nécessaires pour améliorer l’état de santé et le 
bien-être des PA. 
• Les partenariats nécessitent une participation qui reconnaisse l’interdépendance, de l’intégrité et des relations 
de pouvoir équilibrées entre toutes les parties. 
C) La santé et le bien-être des familles autochtones demandent une attention particulière. 
• Un enfant né dans la pauvreté, vivant dans des conditions de vie et de logement inadéquates et ayant un accès 
insuffisant à la nourriture, ne sortira pas du cycle de la pauvreté et sera prédisposé à une mauvaise santé 
chronique et aux handicaps. 
• Tout enfant a droit à un environnement propre à assurer son développement physique, mental, spirituel, moral 
et social7. 
D) Les PA ont droit à des services de santé adaptés à leurs cultures, de préférence dans leur propre langue. 

                                                
4 Organisation internationale du travail, 1989 
5 Projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
6 Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948 
7 Article 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
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• Tout être humain a le droit et le devoir de participer individuellement et collectivement à la planification et à la 
mise en œuvre des mesures de protection sanitaire qui lui sont destinées8. 
• Le contrôle exercé par les communautés autochtones sur des questions de santé, en particulier sur la prestation 
de soins de santé primaires9, constitue le fondement pour dispenser des soins de santé adéquats et acceptables. 
• Les professionnels de la santé et les gouvernements doivent reconnaître l’importance des thérapies alternatives 
et autochtones, y compris les guérisseurs et remèdes traditionnels. 

4. Contrôle exercé par les communautés autochtones 

A) Il est essentiel que les PA participent activement à l’amélioration de leur état de santé grâce à des initiatives 
publiques et privées. 
• Les PA doivent prendre part à la conception, à l’organisation et à l’évaluation des services de santé10. 
B) Les PA doivent toujours être impliqués dans les forums nationaux et internationaux traitant de questions de 
santé rurale. 
C) Les PA doivent acquérir une éducation et une formation en tant que professionnels de la santé. 

5. Participation des professionnels de la santé  

A) Les professionnels de la santé ont le devoir de recommander des politiques et des programmes qui prendront 
en considération les facteurs sociaux, environnementaux et économiques déterminants pour la santé afin 
d’améliorer l’état de santé des PA. 
B) Les professionnels de la santé ont le devoir de recommander des politiques et des programmes holistiques 
dans des secteurs autres que celui de la santé qui tiennent compte des facteurs déterminants pour la santé 
autochtone. 
C) Les professionnels de la santé doivent acquérir une éducation et une formation en santé autochtone, 
notamment être sensibilisés aux aspects culturels, et négocier des politiques et des programmes qui prendront en 
considération les facteurs déterminants pour la santé autochtone. 
• Les PA doivent participer à la conception, à l’exécution et à l’évaluation de l’éducation, y compris les 
programmes de formation professionnelle11. 

6. Recommandation à WONCA (Organisation mondiale des médecins de famille)  

Que WONCA donne son approbation pour que la Déclaration de Kuching pour l’action de 2003, telle 
qu’elle a été révisée, soit recommandée pour sa mise en œuvre effective à l’ONU et aux gouvernements. 
 
Cette déclaration doit être utilisée intégralement. Aucun élément ne peut être pris séparément ou utilisé pour 
dénier tout principe énoncé dans ce document. 
 

 

*     *     * 

                                                
8 Alma-Ata, OMS 1978 
9 Organisation internationale du travail, 1989 
10 Organisation internationale du travail, 1989 
11 Organisation internationale du travail, 1989 
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7. CALENDRIER 2004-2005 

Réunions à venir et dates importantes pour les peuples autochtones en 2004-2005  

9 mai – 26 septembre 2004 (Barcelone, Espagne) 
Forum universel des cultures 
Contact: Torre Mapfre  
Tél.: +34 93 401 2004 Fax: +34 93 402 3912 
Courriél: forum@barcelona2004.org  Internet (anglais, catalan, espagnol) : http://www.barcelona2004.org  
 
10 – 14 mai 2004 (Genève, Suisse) 
10e session du Comité permanent du droit des brevets 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
34 chemin des Colombettes,  1211 Genève 20, Suisse 
Internet: http://www.wipo.int/patent/law/fr/scp.htm  
 
17 mai – 04 juin 2004 (Genève, Suisse) 
36e session du Comité des droits de l’enfant – Pays devant être examinés: République dominicaine, Sao Tomé & 
Principe, Panama, République démocratique populaire de Corée, Myanmar, Rwanda, El Salvador, France 
Téléfax: +41 22 917 9022 Courriél: crc@ohchr.org 
Internet: http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/6/crc_fr.htm   
 
10 - 21 mai 2004 (New York, Etats-Unis)  
Troisième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones 
Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones 
United Nations, 2 UN Plaza, Room DC2-1772, New York, NY 10017 
Tél.: +1 917 367 5100 Courriél: IndigenousPermanentForum@un.org 
Internet (anglais): http://www.un.org/esa/socdev/pfii/  
 
16-19 mai 2004 (Nantes, France) 
Forum mondial des droits de l’homme 
Organisé par la Ville de Nantes, à l’initiative et avec le soutien de l’UNESCO 
Informations pratiques: Mme Angélique Framery, Laurus International  
61, rue Jules Auffret, 93500 Pantin, France 
Tél.: +33 1 49 42 45 30 Fax: +33 1 49 42 45 49  
Courriél: aframery@laurus.fr Internet: 
http://portal.unesco.org/shs/fr/ev.php@URL_ID=3981&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html  
 
5 juin 2004 (Barcelone, Espagne) 
Journée mondiale de l’environnement 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
P.O. Box 30552, United Nations Avenue, Gigiri, Nairobi, Kenya  
Contact: Mme Elisabeth Guilbaud-Cox, Coordinatrice des événements spéciaux, Division de la communication 
et de l’information du public 
Tél.: +254 20 623401/623128 Fax: +254 20 623692/623927 
Courriél: elisabeth.guilbaud-cox@unep.org Internet:  http://www.unep.org/wed/2004/french/   
 
6 – 10 juin 2004 (Green Bay, Wisconsin, Etats Unis) 
“Sharing Indigenous Wisdom: An International Dialogue on Sustainable Development” 
Organisé par l’Institut du Développement Durable du Collège de la Nation Menominee  
Courriél: WVanlopik@menominee.edu (Dr. W.V. Lopik) 
Internet (anglais): http://www.sharingindigenouswisdom.org/default.asp  
 
7 – 11 juin 2004 (Genève, Suisse) 
Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
Secteur du droit d’auteur et des droits connexes 
34, chemin des Colombettes, 1211 Genève 20, Suisse 
Tél.: +41 22 338 9892 Fax: +41 22 734 0918 
Courriél: copyright.mail@wipo.int Internet: http://www.wipo.int/copyright/fr/index.html  

Code de champ modifié
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16 – 25 juin 2004 (Bonn, Allemagne) 
20e session des organes subsidiaires  
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques  
Tél: +49 228 815 1000 Fax: +49 228 815 1999  
Courriél: secretariat@unfccc.int   
Internet (anglais): www.unfccc.int - documents officiels en français: http://unfccc.int/fr/index.html   
 
21-25 juin 2004 (Genève, Suisse) 
Réunion des Rapporteurs Spéciaux, Représentants, Experts indépendants et Présidents des Groupes de travail de 
la Commission des droits de l’homme 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Tél.: +41 22 917 9000 Fax: +41 22 917 9011 
Internet: http://www.unhchr.ch/html/calen2004.htm  
 
Juillet 2004 (Genève, Suisse) 
Programme international de formation d’UNITAR pour améliorer les capacités de résolution de conflit et 
d'édification de la paix des représentants des communautés autochtones 
UNITAR, Palais des Nations, CH - 1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 1234 Fax: +41 22 917 8047 
Courriél: info@unitar.org Internet:  http://www.unitar.org/peacemaking/indexfr.htm  
 
28 juin – 23 juillet 2004 (New York, Etats-Unis) 
Session de fond du Conseil économique et social des Nations Unies 
Division for ECOSOC Support and Coordination, Department of Economic and Social Affairs 
1 UN Plaza, Room DC1-1428, New York, NY 10017 
Courriél: esa@un.org Internet :  http://www.un.org/french/ecosoc/2004/  
 
12 – 30 juillet 2004 (Genève, Suisse) 
81e session du Comité des droits de l’homme  
Pays devant être examinés: Belgique, République centrafricaine (en l’absence de rapport), Liechtenstein, 
Namibie, Serbie & Monténégro. 
Réunion pré-sessionelle: Bénin, Kenya (en l’absence de rapport) et Pologne 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Tél.: +41 22 917 9000 Fax: +41 22 917 9011 
Internet : http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/6/hrc_fr.htm  
 
17 – 18 juillet 2004 (Genève, Suisse) 
Réunion préparatoire pour les peuples autochtones 
Programme pour les peuples autochtones, Conseil œcuménique des églises 
Courriél : lsm@wcc-coe.org. Tél.: +41 22 791 6044  
Internet: http://www.unhchr.ch/french/indigenous/groups-01_fr.htm  
 
19 – 21 juillet 2004 (Dakar, Sénégal) 
4e Conférence et exposition internationales sur la médicine traditionnelle: guérison traditionnelle et le VIH/SIDA  
Tél.: +1 651 646 4721 Fax : +1 651 644 3235 
Courriél: info@africa-first.com Internet (anglais):  http://www.africa-first.com/4thictm.asp  
 
19 – 23 juillet 2004 (Genève, Suisse) 
22e session du Groupe de travail sur les populations autochtones: “Les peuples autochtones et la résolution de 
conflits” 
Secrétariat du Groupe de travail sur les populations autochtones 
Tél.: +41 22 917 9323 Téléfax: +41 22 917 9010  
Courriél: ikempf@ohchr.org Internet: http://www.unhchr.ch/french/indigenous/   
 
26 juillet – 13 août 2004 (Genève, Suisse) 
56e session de la Sous-commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme 
Secrétariat de la Sous-commission, Mme Y. Poc 
Tél.: +41 22 917 9328/9337 Fax: + 41 22 917 9011 
Courriél: ypoc.hchr@unog.ch Internet:  http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/2/sc_fr.htm  
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Août 2004 – à confirmer (Lieu à déterminer, Equateur) 
Conférence des enfants et jeunes autochtones 
Consulter le site Internet à une date ultérieure pour plus de détails 
Internet (anglais): http://www.un.org/esa/socdev/pfii/ 
 
2 – 20 août 2004 (Genève, Suisse) 
65e Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (CEDR)  
Pays devant être examinés: Bahrayn, Bénin, Mauritanie, Kazakhstan, Slovaquie, Australie 
Secrétariat du CEDR, Mme N. Prouvez  
Tél.: +41 22 917 9309  Fax: +41 22 917 9022  
Courriél: nprouvez@ohchr.org  Internet: http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/6/cerd_fr.htm  
 
9 août 2004 (célébré dans le monde entier) 
Journée internationale des populations autochtones 
Internet:  http://www.un.org/depts/dhl/dhlf/indigenous/index.html  
 
27 août 2004, délai de présentation pour les candidatures de 2005  
Programme de bourses pour les Autochtones 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, Genève  
Tél.: + 41 22 917 9434 Fax : +41 22 917 9010 
Courriél: fellowship_prog@ohchr.org Internet : http://www.unhchr.ch/french/indigenous/fellowship_fr.htm  
 
30 août – 26 novembre 2004 (Genève, Suisse) 
Programme 2004 de bourses de l’OIT pour les peuples autochtones et tribaux  
Contact: Mme Francesca Thornberry, Projet pour la promotion de la politique de l’OIT sur les peuples 
autochtones et tribaux, Département des normes, OIT 
4 route des Morillons, CH – 1211 Genève 22, Suisse 
Tél.: +41 22 799 7685 Fax: +41 22 799 6344 
Courriél: thornber@ilo.org  
Internet (anglais): http://www.ilo.org/public/english/standards/norm/egalite/itpp/activity/fellows/   
 
13 – 24  septembre 2004 (Genève, Suisse) 
10e Groupe de travail sur le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones  
Haut-Commissariat aux droits de l’homme  
Tél.: +41 22 917 9000 Fax: +41 22 917 9010  
Courriél: Webadmin.hchr@unog.ch ou ikempf@ohchr.org  
Internet: http://www.unhchr.ch/french/indigenous/  
 
13 septembre – 1 octobre 2004 (Genève, Suisse) 
37e Comité des droits de l’enfant  
Pays devant être examinés: Botswana, Antigua & Barbuda, Bahamas, Guinée équatoriale, Brésil, Angola, Iran, 
Kirghizstan, Croatie 
Téléfax: +41 22 917 9022  
Courriél: crc@ohchr.org Internet : http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/6/crc_fr.htm  
 
16 septembre – décembre 2004 (New York, Etats-Unis) 
59e session de l’Assemblée générale des Nations Unies 
Siège des Nations Unies, 1 UN Plaza, New York, NY 10017 
Tél.: +1 212 963 8811 Fax: +1 212 963 1267 
Courriél: aydin@un.org Internet: http://www.un.org/french/ga/58/ 
 
18 octobre – 5 novembre 2004 (Genève, Suisse) 
82e session du Comité des droits de l’homme 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
Tél.: +41 22 917 9000 Fax: +41 22 917 9011 
Internet : http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/6/hrc_fr.htm  
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22 octobre 2004 (New York, Etats Unis) 
Commission sociale, humanitaire et culturelle (Troisième commission) de l’Assemblée générale: 
Discussion des questions autochtones 
Contact: M. Alexandre De Barros (Secrétaire) E-mail: barrosa@un.org  
Tél.: +41 22 963 5973 Fax: +41 22 963 5935 
Internet:  http://www.un.org/french/ga/58/third/index.html  
 
Novembre 2004 (Lieu à déterminer) 
Programme régional de formation d’UNITAR pour améliorer les capacités de résolution de conflit et 
d'édification de la paix des représentants des communautés autochtones d’Afrique 
UNITAR, Palais des Nations, CH - 1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 1234 Fax: +41 22 917 8047 
Courriél: info@unitar.org Internet:  http://www.unitar.org/peacemaking/indexfr.htm  
 
1 - 5 novembre 2004 – date à confirmer (Genève, Suisse) 
Septième Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux 
savoirs traditionnels et au folklore 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
34 chemin des Colombettes,  1211 Genève 20, Suisse 
Tél.: +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 5428 
Internet :  http://www.wipo.int/tk/fr/index.html  
 
17 - 25 novembre 2004 (Bangkok, Thaïlande) 
Troisième Congrès mondial de la nature de l’UICN  
Union mondiale pour la nature - UICN  
Tél.: +41 22 999 0111 Fax: +41 22 999 0025  
Internet (anglais): http://www.iucn.org/congress/index.htm  
 
6 - 17 décembre 2004 (Buenos Aires, Argentine) 
10e session de la Conférence des parties (COP 10)  
Convention des Nations Unies sur les changements climatiques  
Tél.: +49 228 815 1000 Fax: +49 228 815 1999  
Courriél: secretariat@unfccc.int  Internet: www.unfccc.int 
 
8 - 12 décembre 2004 (Lieu à déterminer, Japon) 
Séminaire sur les minorités en Asie de l’Est 
Pour plus de détails, consulter le site Internet à une date ultérieure 
Internet:  http://www.unhchr.ch/french/indigenous/  
 
15 - 16 décembre 2004 (Lieu à déterminer) 
Séminaire de deux jours pour évaluer la Décennie internationale des populations autochtones  
Lancement de la publication pour la Décennie  
Pour plus de détails, consulter le site Internet à une date ultérieure 
Internet:  http://www.unhchr.ch/french/indigenous/ 
 
Juillet 2005 (Genève, Suisse) 
Programme international de formation d’UNITAR pour améliorer les capacités de résolution de conflit et 
d'édification de la paix des représentants des communautés autochtones 
UNITAR, Palais des Nations, CH - 1211 Genève 10, Suisse 
Tél.: +41 22 917 1234 Fax: +41 22 917 8047 
Courriél: info@unitar.org Internet:  http://www.unitar.org/peacemaking/indexfr.htm  
 
17 – 28  octobre 2005  (Bonn – à confirmer, Allemagne) 
Septième session de la Conférence des Parties (COP 7) 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
Tél.: +49 228 815 2800 Fax: +49 228 815 2899  
Courriél: Secretariat@unccd.de Internet: www.unccd.de  
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7 - 25 novembre 2005 (Kampala, Ouganda) 
Neuvième session de la Conférence des parties (COP 9) 
Convention de Ramsar sur les milieux humides 
Tél.: + 41 22 999 0170 Fax: + 41 22 999 0169 
Courriél: peck@ramsar.org  Internet (anglais – documents officiels en français): 
http://www.ramsar.org/cop9_prepvisit_march2004_media.htm 
 
Dates et lieux à déterminer  
� Groupe de travail ad hoc sur l’article 8(j) 
� 10e Réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
� Troisième réunion du Groupe de travail ad hoc à composition non limitée sur l’accès et le partage des 

bénéfices 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique.  
Tél.: +1 514 288 2220  Fax: +1 514 288 6588  
Courriél: secretariat@biodiv.org  Internet:  http://www.biodiv.org/default.aspx   
 

 
*     *     * 

 
 
 
 

Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à 
nous les transmettre :  
             -par courriél à: docip@docip.org (Objet : Update) 
             -par fax au: + 41 22 740 34 54 
            -par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 

 
Merci ! 
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Rédaction 

Pierrette Birraux-Ziegler, Mayte Blasco, Geneviève Herold, Natalie Schweizer. 

Traduction 

Virginia Alimonda, Chantal Combaz, Jessica Williams. 

 

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour 
peu que la source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 
La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi. 
 
Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une 
partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 

• Petites ONG: Frs. 30.– 

• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-
11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette 
solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
 
Avec le soutien de: Gouvernement néo-zélandais 

Etat de Genève 
Ville de Genève 
Direction du développement et de la coopération (Suisse) 
 

Ce document a été réalisé avec l’assistance financière de la Communauté européenne. Les points de 
vue qui y sont exposés reflètent l’opinion du doCip ou des auteurs des articles, et de ce fait ne 
représentent en aucun cas le point de vue officiel de la Communauté européenne. 
 

*   *   * 
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